
Ce premier numéro de l’année 2000
nous permet d’évoquer l’actualité
riche en événements de la fin de

l’année 1999 en France : les inondations
dramatiques de la mi-novembre dans le
sud du pays ; le naufrage du pétrolier Erika
le 12 décembre, laissant échapper plus de
dix mille tonnes d’un produit lourd et
visqueux qui a souillé plus de 400 km de
côtes bretonnes et vendéennes ; les deux
tempêtes des 26 et 27 décembre qui ont fait
près de cent morts et d’importants dégâts
dans tout le pays ; enfin le bug de l’an 2000
qui, comme la fin du monde de l’an 1000,
n’a pas eu lieu.

Comme le développe P.H. Bourrelier, dans
ce numéro, sur le cas des inondations du
mois de novembre, ces événements posent
le problème de l’alerte (dans quel délai est-
il techniquement possible de la donner et
à qui ?), celui des mesures à prendre avant
le phénomène afin d’en réduire les effets,
enfin celui des leçons à en tirer pour
prévenir des catastrophes similaires
ultérieures.

Techniquement, Météo France est capable
de prévenir des intempéries avec des
messages tels que : « les conditions sont
réunies pour que, dans les 48 prochaines
heures, tel événement se produise dans telle
région ; nous vous tiendrons informés de la
confirmation éventuelle de ce risque ».
Malheureusement, de tels messages
passent inaperçus ou risquent d’être
interprétés par : « Météo France annonce
telle catastrophe ce soir à tel endroit » et les
risques qu’une telle alerte se révèle fausse
sont alors importants. Or les responsables
publics souhaitent éviter la diffusion de
fausses alertes car, comme dans la fable du
berger et du loup, elles peuvent conduire à
aggraver significativement les conséquences
d’une catastrophe ultérieure. Le problème
est réel : le bug de l’an 2000 en est une
caricature. L’alerte a été donnée plusieurs
années à l’avance par les plus hautes
autorités politiques des pays développés ;
des milliards de dollars ont été consacrés à
le prévenir. Mais au 1er janvier 2000, après
une nuit tranquille, la réaction dominante
n’a pas été de se louer que les mesures
prises aient permis d’éviter les catastrophes
annoncées, mais bien de s’interroger sur la
réalité du risque et sur le coût des mesures
de prévention. Devant une menace, les
autorités s’accordent pour ne rien annoncer
jusqu’à ce que des données précises
puissent être annoncées sans risque

d’erreur. Mais quand la catastrophe est
certaine, elle est souvent déjà là et il est trop
tard pour en prévenir les dommages.

La diligence, le dévouement et la grande
efficacité des équipes d’EdF et de France
Télécom pour rétablir les réseaux ont attiré
une sympathie générale. Et la solidarité de
nos voisins européens était fort bienvenue.
En revanche, le manque de réaction des
responsables impliqués, de près ou de loin,
dans les conséquences du naufrage de
l’Erika a canalisé contre eux l’exaspération
du pays. Il est apparu clairement que leur
préoccupation n’était pas d’éviter les
dommages mais de se placer le mieux
possible dans les négociations à venir sur la
charge des indemnités à verser. Quant aux
victimes, on leur dit : « soyez raisonnables ;
cessez de vous plaindre ; évaluer votre
préjudice et négocions ! ». Cette logique, où
tout dommage se résume à son coût et se
compense par une indemnisation, est
apparue archaïque : les Français ont
clairement affirmé leur révolte. Nous
sommes entrés dans l’ère de la précaution :
dans les décisions à prendre, ce type de
risque ne doit plus se limiter à une analyse
en termes de coût ; il doit, dans toute la
mesure du possible, être éliminé.

Dans cette situation, le rôle de l’Etat doit-il
évoluer et comment ? Des hauts
fonctionnaires y réfléchissent. Pour la
première fois, les comptes-rendus d’un
séminaire de l’Amicale du Corps des
Mines sont publiés ; les Annales des Mines
se devaient d’assurer cette publication. Des
groupes de travail informels dégagent un
certain nombre de préoccupations et
d’idées fondées sur une longue expérience
administrative. C’est une première étape :
il faut poursuivre la réflexion, approfondir
des cas et étayer des raisonnements. Mais
d’ores et déjà, cette publication permet de
multiplier les regards extérieurs, ce qui
constitue un gage de progrès.

Ce numéro donne enfin l’occasion,
à toute l’équipe de rédaction, de souhaiter,
à vous lecteurs de Responsabilité
& Environnement, une bonne et heureuse
année 2000. Qu’en cette dernière année du
XXe siècle et du IIe millénaire (sic !),
les Annales des Mines vous apportent
de nombreux articles stimulants
et agréables à lire.

François Baratin
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